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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Aeroports : Val-de-Marne
Question écrite n° 6030

Texte de la question

M Michel Pelchat demande a M le ministre des transports et de la mer de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il compte prendre pour attenuer les nuisances subies par les riverains de l'aeroport d'Orly et de bien
vouloir confirmer ou infirmer certaines informations selon lesquelles il envisagerait de modifier les horaires
pendant lesquels les avions ne sont pas autorises a decoller ou a atterrir.

Texte de la réponse

Reponse. - L'insertion de l'aeroport d'Orly dans son environnement et la diminution des nuisances phoniques
generees par le trafic aerien utilisant l'aeroport sont depuis de nombreuses annees une preoccupation constante
des services de la direction generale de l'aviation civile et d'Aeroport de Paris. Ainsi en ce qui concerne
l'attenuation des nuisances phoniques, le Journal officiel du 27 novembre 1988 a publie le decret no 88-1093 du
25 novembre 1988 relatif a l'utilisation du reliquat des fonds percus au titre de la taxe parafiscale instituee pour
l'attenuation des nuisances phoniques subies par les riverains des aerodromes d'Orly et Charles-de-Gaulle. La
publication de ce texte ainsi que de ses deux arretes d'application va permettre a Aeroport de Paris de
reprendre l'instruction des dossiers d'aide a l'insonorisation des aeroports parisiens et notamment de ceux
d'Orly, qui avait ete interrompue a la suite de la decision du Conseil d'Etat du 13 novembre 1987 ayant annule la
redevance pour attenuation des nuisances phoniques. Toutefois, la poursuite du programme d'aide, sous ce
regime juridique, est naturellement limitee aux disponibilites du reliquat de la taxe parafiscale. Il n'a pas ete
decide pour autant d'abandonner le principe de l'aide aux riverains, mais le Conseil d'Etat ayant clairement
ecarte le moyen de la redevance specifique, il est necessaire de reflechir a un nouveau systeme. une etude est
actuellement en cours sur la reglementation et le financement de l'aide aux riverains qui permettra la mise en
oeuvre d'un dispositif durable dans un proche avenir. Par ailleurs, il n'est nullement envisage de supprimer ou de
modifier le couvre-feu de l'aeroport d'Orly mis en place par decision ministerielle du 4 avril 1968 et relatif a
l'interdiction des mouvements d'avions la nuit de 23 h 30 a 6 heures. A cet egard, le ministre des transports et
de la mer a tenu, lors d'une reunion des ministres charges de l'aviation civile de 22 pays europeens a Francfort
le 20 octobre 1988, a faire retirer de l'ordre du jour une proposition de suppression du couvre-feu des aeroports.
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